R E G L E M E N T    I N T E R I E U R

Le règlement intérieur a pour objet d’interpréter, de préciser ou de compléter les statuts. En cas de contradiction, les dispositions statutaires sont prépondérantes.

Il est élaboré par le Conseil d’Administration qui a seul compétence pour le modifier.

Le règlement intérieur et ses modifications doivent être approuvés par l’Assemblée Générale Ordinaire à la majorité simple. 

II est opposable à tout adhérent de l'Association du seul fait du règlement de sa cotisation.
TITRE I

LES MEMBRES DE L’ASSOCIATION

Article 1 - De l'adhésion à l'Association 

Article 1.1 - Demande d'adhésion

L’admission des membres est prononcée par le Conseil d’Administration lequel, en cas de refus, n’a pas à faire connaître le motif de sa décision. Toute demande d’adhésion devra être formulée auprès du président ou d’un membre du  Conseil d’Administration  
L’admission par le Conseil d’Administration a lieu au scrutin secret et a lieu en deux étapes.

L’admission est dans un premier temps provisoire, elle ne deviendra définitive qu’à l’issue d’une année de pratique et sur décision expresse du Conseil d’Administration lequel n’est pas tenu de prononcer l’admission du candidat adhérent. Ce dernier perd alors la qualité de membre.

Le Conseil d’Administration peut également décider de reconduire pour une année seulement la période probatoire à l’issue de laquelle il devra se prononcer.

Une personne qui n’aura pas été admise à titre provisoire ou définitif ne pourra représenter sa candidature qu’à l’issue d’un délai de 3 ans à compter de la décision dont il a fait l’objet.

La décision d’admission ou de refus n’a pas à être motivée. Elle sera portée à la connaissance de l’intéressé par lettre simple.
Article 1.2 - Acquisition de la qualité de membre

Après agrément , la qualité de membre, à l’exception des membres de droit est acquise par le paiement de la cotisation et l'émargement au registre des membres.

Tout nouveau licencié à la FFCT est tenu de remettre la première année un certificat médical justifiant de son aptitude à la pratique des activités sportives de l’association.

L’adhésion d’un mineur est subordonnée à l’autorisation parentale ou de son représentant légal. 

L’adhésion est subordonnée à l’accomplissement de ces formalités.

Le non accomplissement entraîne la suspension de l’adhérent voire d’autres sanctions en cas de non régularisation.

Article 2- Les cotisations

Article 2.1-A : Membres actifs et bienfaiteurs
Les cotisations des membres actifs et bienfaiteurs sont fixées sur proposition du Conseil d’administration lors de l’assemblée générale ordinaire. Le trésorier est chargé de l’appel des cotisations et du recouvrement.

La cotisation est annuelle. Elle est  payable au plus tard un mois après l'appel de cotisations, ou à la date d'enregistrement pour les nouveaux adhérents.

La cotisation n'est pas réductible prorata temporise. Elle n'est pas remboursable, notamment en cas de perte de la qualité de membre pour quelque raison que ce soit.

Le paiement de la cotisation se distingue du paiement de la licence qui n’est pas comprise dans le montant de la cotisation et doit être acquittée en sus. 

Article 2.1-B : Membres sympathisants
Nomination réservée aux cyclos ou aux marcheurs déjà licenciés à la FFCT ou à la FFRP et adhérents dans un autre club. La demande d’adhésion est soumise aux mêmes conditions que les autres membres.
Leur cotisation d’adhésion est différente de la cotisation des membres actifs ou bienfaiteurs.

Cette cotisation donne droit de participer : 

      Aux sorties dominicales du club

      Aux manifestations internes sur invitation en payant plein tarif

      Aux assemblées générales sans droite de vote.

Le montant de la cotisation est fixé tous les ans par vote lors de l’assemblée générale.
Article 2.2 - Non-paiement de la cotisation

Le Trésorier constate les défauts de paiement de cotisation. Il adresse aux adhérents défaillants un unique courrier de rappel mentionnant le délai pour régulariser.

A défaut de régularisation au plus tard 30 jours après le rappel, l'adhérent en défaut perd sa qualité de membre selon la procédure de radiation fixée dans les statuts et le présent règlement intérieur.

Article 3 - La licence

Le Conseil d’Administration choisit la ou les fédérations auxquelles l’association doit adhérer et ce en fonction des avantages qu’offrent lesdites fédérations pour la réalisation de l’objet social.

Le montant de la licence est versé directement à la Fédération via le club. Son non paiement peut entraîner la radiation et l’exclusion de l’adhérent et la prise de mesure conservatoire, comme la suspension immédiate ou de tout autre sanction telle que prévue par les statuts ou le présent règlement intérieur.

Article 4 –  Des obligations diverses 

L’adhérent est tenu de respecter les obligations qui résultent des statuts et du règlement intérieur.

Il est tenu dés lors qu’il participe aux manifestations du club d’avoir une attitude correcte qui soit compatible avec  l’image du club.
Il doit également respecter les obligations en matière de sécurité notamment routière. Ainsi à titre d’exemple il est rappelé que le Port du casque est vivement conseillé, ou l’utilisation d’une lampe arrière en cas de brouillard

L’adhérent doit toujours adopter une attitude prudente qui ne nuise pas à la sécurité des autres pratiquants.
La tenue vestimentaire. L’adhérent ne pourra solliciter la remise de la tenue du club qu’à l’issue de sa première année de participation. 

L’adhérent ne pourra pas utiliser le logo du club ou la dénomination du club sans autorisation expresse du conseil d’administration. Il en va de même de la dénomination « La Mortagnaise »
Art 5 Des sanctions au sein de l'Association

Article 5.1 - Procédure

Tout adhérent peut faire l’objet d’une procédure disciplinaire sur décision du Conseil d'Administration statuant à la majorité simple. La procédure est engagée par le Président.

Préalablement à toute sanction, le membre concerné est convoqué par écrit à une réunion du Conseil d’administration réunit soit mensuellement soit spécialement à cet effet. 

La lettre de convocation évoque les griefs reprochés au membre, ainsi que les sanctions éventuelles, et invite ce dernier à fournir ses explications par oral ou par écrit au Conseil d’Administration lors d’une réunion prévue à cet effet. Le membre concerné peut comparaître ou faire connaître uniquement ses explications par écrit.

Si l’adhérent est présent, le Conseil l’entend en ses explications après avoir rappelé les griefs qui lui sont reprochés. 

Après un débat contradictoire, le Conseil d’Administration prend sa décision à bulletin secret hors la présence de l’adhérent concerné. 

Les motifs de cette décision sont également arrêtés de la même manière.

Le Conseil d’Administration fait connaître à l’adhérent sa décision dans un délai de 15 jours après la tenue de la réunion qui a statué sur son cas. La décision est exécutoire de plein droit dés lors qu’elle a été notifiée à l’intéressé.

Le Conseil d'Administration délibère en matière disciplinaire comme en toute autre matière. Ses délibérations en matière disciplinaire sont confidentielles. Elles ne sont rendues publiques que lorsque l'Assemblée Générale demande à les connaître ou lorsque l'intérêt de l'Association l'exige.
Article 5.2 - Les sanctions

Le Conseil d'Administration peut prendre les sanctions suivantes 
1. Blâme,

2. Privation du droit de vote aux Assemblées,

3. Inéligibilité aux fonctions d'administrateur,

4. Suspension provisoire,
5. La suspension immédiate – à titre conservatoire,

6.  La radiation définitive – l’exclusion  de l’association.
Le conseil d’administration est souverain pour décider de la sanction à adopter. Elle est fonction de la gravité du manquement. Le conseil d’administration peut tout à fait choisir d’opter directement pour la radiation définitive même en cas de premier manquement dés lors qu’il estime que le manquement est suffisamment grave pour justifier une telle sanction.

TITRE II

Assemblées générales -  Conseil d’Administration et déroulement des réunions

1) Dispositions communes à toutes les assemblées générales

· Toute assemblée est convoquée sur demande du Président ou 2/3 des membres du Conseil d’Administration.
· L’ordre du jour des assemblées est fixé par le Conseil d’Administration. Seuls les points figurants à l’ordre du jour peuvent faire l’objet d’un vote à l’assemblée générale.
· A chaque Assemblée, il est constitué un bureau comprenant le Président, deux assesseurs et un Secrétaire. Le Président assure la police de l’assemblée, il s’assure que chacun puisse s’exprimer normalement sur les questions à l’ordre du jour. Pour la bonne sérénité des débats, il peut demander à une personne de quitter la salle.

· Les statuts n'autorisent pas le vote par correspondance. 

· La convocation comprend l’ordre du jour ainsi que la liste des pièces qui sont s’il y a lieu, à la disposition des adhérents 3 jours avant l’assemblée au siège de l’association ou à la salle du club. Il ne sera pas délivré de copie des pièces.

· Chaque assemblée donne lieu à l’établissement d’un compte-rendu établi par le secrétaire et signé par le Président ou en cas d’empêchement par le Président de séance.

2) Les Assemblées Générales ordinaires

a) Convocation
L’assemblée générale est convoquée 15 jours francs ou, en cas d’urgence, 8 jours avant la date fixée par lettre simple ou par courriel avec accusé de réception électronique. 

Elle ne peut valablement délibérer que si 40 % des adhérents, à jour de leurs cotisations, sont présents ou représentés. 

Si cette condition n'est pas remplie, l'assemblée est convoquée, à nouveau, dans les formes et dans un délai minimum de 8 jours et au plus tard le 31 Décembre. Lors de cette seconde réunion, elle délibère valablement quelque soit le nombre des membres présents ou représentés, mais seulement sur les questions à l'ordre du jour de la précédente assemblée.

Les procurations sont données par écrit sur les formulaires prévus à cet effet et joints à la convocation. 

Chaque membre ne peut disposer que de deux pouvoirs au maximum.

b) Attributions
L’Assemblée Générale dispose des attributions telles que prévues aux statuts.

Elle désigne notamment les membres du Conseil d’Administration.

3) L’Assemblée Générale Extraordinaire

L’assemblée générale est convoquée 15 jours francs ou, en cas d’urgence, 8 jours avant la date fixée par lettre simple ou par courriel avec accusé de réception électronique. 

Pour délibérer valablement, l'Assemblée Générale Extraordinaire doit être composée de la moitié au moins des membres à jour de leur cotisation.

Si cette condition n'est pas remplie, l'assemblée est convoquée à nouveau à quinze jours d'intervalle, dans les mêmes formes 8 jours avant la date de la nouvelle assemblée. Lors de cette seconde réunion, elle délibère valablement quel que soit le nombre des membres présents ou représentés, mais seulement sur les questions à l'ordre du jour de la première réunion.

Les délibérations de l'Assemblée Générale Extraordinaire sont prises à la majorité des deux tiers des voix des membres présents. Le vote par procuration ou par correspondance est interdit. 

4) Conseil d’Administration

a) Convocation
Le Conseil d’Administration est convoqué sur proposition du Président ou du Vice-président qui fixe l’ordre du jour. Le Conseil d’Administration se réunit au moins 4 fois par an. Les convocations sont adressées 5 jours francs avant la réunion par lettre simple ou par courriel. En cas d’urgence, il peut se réunir sur simple appel téléphonique.

Chaque réunion donne lieu à l’établissement d’un compte-rendu par le secrétaire et signé par le Président et affiché à la salle du club.
b) Composition
Le Conseil  d’Administration se compose de 6 à 20 membres.
  c) Candidatures

Elles doivent être signalées au Président 8 jours avant l’Assemblée Générale.

Au cas où les candidatures ne seraient pas en nombre suffisant pour pourvoir les postes disponibles. Le dépôt de candidature à l’occasion de l’assemblée est recevable. Seules les personnes à jour de leur cotisation et âgées de plus de 18 ans sont éligibles.

TITRE III

De l'organisation administrative

Article 1 -  Attributions du Conseil d'Administration

Le Conseil d'Administration définit la politique Générale de l'Association et a les pouvoirs suivants:

· le règlement intérieur de l'Association et ses modifications ;
· en matière financière :


* préparation et exécution des budgets;


* questions tarifaires;


* programmes d'investissements;


* acquisitions et aliénations;


* emprunts après ratification par l’assemblée générale ;


* acceptation et refus des dons et legs;

· comptes et affectation du résultat d'exploitation sous réserves de ratification par l’assemblée générale

· les conventions entre l'Association et les organismes publics ou para publics;

Article 2 – Représentations - Délégations et Procurations

Le Conseil d'Administration peut déléguer certains de ses pouvoirs à son Président, à ses membres ou aux cadres de l'Association. Les délégations sont formalisées dans les procès-verbaux des réunions du Conseil d'Administration.

La délégation définit:

· son objet précis;

· l'étendue du pouvoir de décision accordé au délégué;

· la durée éventuelle de la délégation;

· la possibilité éventuelle de subdélégation.

En tout état de cause, le Conseil d'Administration conserve un pouvoir de contrôle, le délégataire doit rendre compte de sa mission.

Article 3 – Attribution du Bureau

3.1 - Le Président 

Le Président seul a voix prépondérante en cas de partage des voix.

Le Président est garant de l'application des décisions du Conseil d’Administration.
Le Président est habilité à représenter l'Association dans tous les actes de la vie civile.

Pour les actes plus importants, il doit préalablement être habilité à agir soit par le Conseil d'Administration, soit par l'Assemblée Générale. L'habilitation prend la forme d'une délégation ou d'un mandat. Elle est consignée dans les procès-verbaux qui font foi à l'égard des tiers.

Par exemple, en matière d'action en justice: le Président a qualité pour agir ou représenter l'Association.

3.2 - Le Trésorier

Le Trésorier partage avec le Président la charge de tout ce qui concerne la gestion financière de l'Association. Il dispose notamment, comme le Président, de la signature sur les comptes bancaires.

Il est aidé par tous comptables reconnus nécessaires. Il effectue tous paiements et perçoit toutes recettes sous la surveillance du Président.

Il tient une comptabilité régulière, au jour le jour, de toutes les opérations tant en recettes qu’en dépenses et rend compte à l’Assemblée Annuelle qui statue sur la gestion.

3.3 - Le Secrétaire

Le Secrétaire est chargé de tout ce qui concerne la correspondance, notamment l’envoi des diverses convocations aux réunions du Conseil d’Administration, des Assemblées Générales. Il rédige les procès-verbaux des séances tant du Conseil d’Administration que des Assemblées Générales et en assure la transcription sur les registres prévus à cet effet. Le secrétaire peut se faire aider d’un membre du Conseil d’Administration.

C’est lui aussi qui tient le registre spécial prévu par la loi du 1er juillet 1901 et, de manière générale, il assure la tenue des différents registres de l'Association.

Il tient à jour également le registre des adhérents. 

Le présent règlement sera affiché dans les locaux de l’association. 
Fait à ………………

Le ………………….
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